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Réglementation ,du logèmenl èf d:ameublement 
aux colonÎCJ'8 . 

ARRETE No '357 prortWlgual!t au, Togo le décret du 
, 14 aollt 1936 modifiant la réglementation du'loge­
ment et de l'ameublement aux colontes. 

LÈ GOUVEIUiEUI! DES COLONiES, 

OFF'ICIER' DE LA 1Â!moN D'HONNEUR, 


CO~ISSAIRE 'DE LA RÉPUBLIQUE, 

'VU le décret du 23 mars 1921 délermina~t les attributions 

et les pou",oirs, du Çommissaire: de la République au Togo; 
Vu le décret du 23 novembre 1934 portanl réduction, des, 

dépenses .Administrative$: du. Togo; " '. " 
Vu le décrel du 14 août 1936 modifiant la réglementation 

du logement et de J'ameublement ·aux: col~ni~; 

ARRETE: 

'ARTICLE UNIQUE.,...:. Est promulgué dans le terri ­
toire' du Togo placé sous le mandat de la' France le 

,décret du 14 août 1936, modifiant la ,réglementation dù' 
logement et de, ~'ameublement 'aux coloni~s. " 

Porto-Novo, le 	22 septembre 1936: 

BOURGINE; 
--;--,---.- ­

LE PRÉSIDENT DELA RÉPUBLiQUE FRANçAISE, ' . 

Vu le, décret du 2 mars 19io ,portant règlement SUr la solde 
et les allocations accessoires du personnel 'colonial et les 
textes qui l'ont modifié ~ 

Vu le ,décret du 11' octobre' 1934 rel.tif aux conditions 
~d)attribution des.' accessoirès, de solde du personnel CC?lonial; 

, Vu le décret du 31 août 1935 portant réglementation du 


, logen;tent et de l'ameublement aux c.olpnie'si' ~ \ . 

Sur le rapport du ministre des col,onies; 

DECRETE: 

ARTICLE PREMf.ER, Le délai de six mois prévu à 

l'article 14 du décret du 31 août 1935 portant régle­


,mentation du logement et ,de l'ameublement aux colo-' 

nies est .Prorogé jusqu'au 1.r janvier '1937. ' 

ART. 2. - Le ministre des colonies est chargé de 

l'exécution du présent décret. 


AI;BEI!T LEBRUN. 

Par ·le Président de la' République: 
Le ministre des colonies, ' 

Marius MO,UTET. 
. , 

Retrai,teducombatta,:,Î. - . 

Rentés viagères et' allocatlo .. s temporaires accordées 


aux victimes' d'accid~nt~ du travail 


ARRETE No 358 prDmulgUl11tt au Togo la loi, du 

i 7 juin ,1936 abrog'eant .les dispositio/u; du décret 

du 16 juillet 1935 concernant l!lmposition des pen­

sions de la loi du 31 mâTS 1919, de la reiraite du 

combattant et· des 'rentes viagères et" dltocaf:ions 

temporaires accordées aux victimes d'accidents du 

travait. ' 


LE OOUVEI!NEUR DES COLONIES, 
OffICIER Dt; LA -Ù~orON 'D'HONNEUR, 

, COMMISSAIRE DE LA RÉPUBliQUE, 
Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les atlributions' . 

et les pouvoirs du Commissaire de la 'République au Togo; 
Vu le décret du 23 novembre 1934 portant réduclion des 

dépenseS administratives du Togo; " 
Vu' la loi du 17 juin 1936 : abrogeant les ,dispositions du 

décret du 16 juillet 1935 concernant l'imposition (les pensions 
,de la loi du 31 mars 1919" de' la retraile du ,,<,mbatlant et ' 

:d~ rentes viagères et allocatio~ .temp~taires~. accordées aux 
victimes' d'accidents du travail; . . . . . 

v!.i la lettre-éirculaire miniStérielle nO .5~ du ~12 _août -19~6'i , . ' .. 

ARRETÈS: 

AI!TICLE UNIQUE, :-- Est promtilguée dans le, terri­
toire du Togo 'placé sous ,le nia11dat de la France',la 

,loi du 17 juin ,1936 abrogeanLles dispositions du 
décret du 16 ju1Het,1935 ,concernant. l'imposition. des 
pensions de la loi dit 31 mars 1919 de la, retraite, du 
combattant et des rentes viagères et allocations tem­

, poraires accordées aux victimes· dit travaiL .. 

,Porto-Novo, . ie 	22sep~embre 1936. 

BOURQINE. 
---'-~~-

Le sériat :'et la' chambre 'des déJ?utés. ont adopté; 

Le président de ,la République promulgile. la loi dOIit la ' ' 
. teneur suît; . 

ARTICLE PI!EMIEI!. - Sont' abrogées les dispo~tio~s 
du. décret, du 16 juillet 1935 supprimant diverses': 
exonérations aux impôts directs sur les revenus. " 

'ART. 2. - &ontrêtablies, dans leur teneur inté; 
rieure aux modificiltions apportées par Îedécret visê 
à' l'article'précédent, les dispositions des articles, 61 
(10 , 20 et 30); 65, alinéa :;l; 11{) (lo) du code gêné­

, rai des impôts directs:' 

ART. 3.. - Les dispositions précédentes auront leur 
effet à compter' dit l eT janvièr '1936. 

ART, 4. '- La présente loi est applicable à l'Algé­
rie et" aux colonies.·" " 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sériat et 
par la chambre des députés,seraexécutée comme-loi 

. ·de l'Etat. ' '. 

Fait à Paris, lé 17 juin 1936., 
, ALBERT' LEBRUN. , 

Par le Président de la République :, 
, Le présidlmt du cOll$eil, . 

,Léon ,BLOM. 
Le ,ministre des ..,illdi'u;~s; , 

Vincent AtiRloL.' 
Le ministre des 1iell$ioll$,' 

Albert RIVIÈI!E. 
Le ministre du travait; 

, JeanLEBAS: ---,--- ­
Aérodromes 'privés 

LE MINISTRE DE L'AIR ET LE MINISTRE DES COLONIES., 
Vu )es' décrets des Il' mai 1928 et 14, ,février 1930' ren­

dant 'applicàble aui< colonies ,'la loi du 31 mai 1924 rel<ttive 
à la I.1~vigation aérienne;' 

Vu l'article 4 du décret du 9 avril 1936 relatif à l'agrément 

- et à l'autoriSation dJaérQdromes privés danS les cO'lonies, et 


l'ays de protectorat relevant du .déparlement des, colonies.; . 


ARRETÈN'r: .' 
, 	 , 

AI!TICLE·' PREAIJEIl. '- Tout aercidrome ouv,ert . à ' hi 
circulation, aérienne pÙblkjue porte les mêmes disposi~ 
tifs de signalisation et de balisage que les aérodromes 
(je l'Etat ou de la tolonieà usage public.' Sont inter­
dits tousatitres disposllifs, notamment pllblicitaires, ' 
susceptibles ',degêner .[a~ lecture .ou l'interp,ètati.on ,en. 
,volGes dispesitifs réglementaires. ' 

. ~ . ,'" . . 
ART. 2. ,- Toutaéroilrome agréé 1i ùsagepri:vé 

porte. c.omme $igue distinctif de reconnalssance un, 
cercle sans in~cription de lettres. 

http:l'interp,�tati.on
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. Ce signe. placé .au centre de . l'aire d'atterrissage ne Nomination du tirefflers 

-devra, ·el)' aucun cas, avoir moins. du 10 mètres de 


Par décret en dafedu 19 août 1936: " 

Sui )es aérodromes, dont l'une des bandes d'envol 


iliamètre. . . ." . , . 
M:M. PATRAULT, greffier en' chef du tribunal de· 

'est inférieure à 600 mètres; là moitié sud du' cercle 3e ·c1asse de Lomé a été nommé au tribùnal 
ne sera pas :réalisée. Sut ceux dont l'une des bandes de Bamako. . 

est supérieure à .600 mètres ,màiS inférieure à ).200 
 BENETEL, greffier en chef de la justice de paix 
'mètres; le quart ,sud-ouest du cercle, ne sera pas à compétence étendue de Bobo-Dioulasso a 
:réalisé .' . .' . . . '.' , été nommé au tribunal de Lomé. 


t'aérodrome, agréé àl.!sage privé· n'est pas ténu 
 DURAN:D SAINT-OMER'-.Henri, ' commis greffier 
'd'être balisé. Tbutefois, quand on emploiera des bali­ principal a. été nommé greffier en'chef de la 
ses ou des bandes de délimitation, elles 'seront con­ justice de. paix à CDfI)pét~nce é.tendu.c.de 

,"formes à la' norme, impos~pour ceIIesdes aérodro-', ,Bobo·Dioula~so. " 

'mes d'Etat, ou de la colonie ouverte à' la 'circulation 


'..-aé,ri~rute: 'publique. " 
 ACTES OU 'POUVOIR LOCAL 

, Àirr.3. ~ L'aérodrome privé autorisé n'est pas:' 
, 

HllllleUe" """Ialres'· ·tenu d'être signalé }li bàlisé.' .: " . 

, Toutefois,' lorsque le titulaire de l'autorisation dési­
 ARRETE No 339 réglemeiziani l'orgi:m,isation mutiJ.elles ' 
.rera signaler son aérodromè, il devra adoptèr exclu­ scolaires dan.s leséeoles da' Togo. " .
:siveIIlent . une croix blanche '. à braS églj.uX (croix' de ' 
'Genève), disposée temporairement ou à demeUre au LE OOWERNEUR DES' COLONIES, 

'" 'OffiCIER DE LA. UGlON D'HONNEUR,· centre de l'aire d'atterrissage.'· . 
COMMISSAlllE DE LA ~ÉPU8LIQUE,S'il place ,des balises elles seront de Jorme circu­

1aire (disque orizontal: et diS'que . vertical portés sur 
 Vu le décret du 23 ma~s 1921 déterminant les attributions 
et fus pouvoits ,du Commissaire de la République aU Togo;un piquet) et peintes en' blanc et,noir. Entre ses bali­

Vu le décret du 23 novembre 1934 portant réduction, des ses pourront êtrJ{ disposées des lignes de points. , dépenses administratives du Togo; . 

ART. 4. - Pendant leS périodes où un aérodrome 
 . Vu l'arrêté du 17 mai 1935 fixant les attributions de ·l'admi· 

nistrateur· supérieur du Togo; .-Ouvert i. la circulation aérienne publique est, pour 
Vu les différents actes cr,éant des mutuelles scolaires duune raison quelconque, impri!li~able, les signaux pré­ Togo; ,. <'. . 

vus à l'annexe Dde la convention internationale de Sur la ·proposition d~ chef du service 'de l'enseignement; . ' 
itavig~tionaériênne dü 13 octobre 19,19doiv:ent être . Après avis de l'administrateur supérieur; . l ' utilisés".· . .. 
, Les :mêmes ~gnaux seront employés dàns les mêm.es ARRETE: ,

;clrconstances sur ". 'les aérodromes' à 'usage , privé à 
 ARTICLE PREMIER.' - Les élèves de toute école pos-,
'tnOblS que .les signes de reconnaissance n'aient déjà ,sédant -une exploitation agricole ou artisanale consti. 

· .été rendus invisibles ,poùr le pilote d'un aéronef tuent 'une société de mutualité scolaire., '. 'en vol . . . ' , . ,.' . 

ART. ·2. - Les mutUelles scolaires Sont' créés par


" ART.' 5. - Le préselltarrêté ne s'appliqù~ pàs àux décision du Oommissàire de la République sur proposi • 
. -aéro.drornes constitués par des, plans d'eaux. . tion du chef ,du service de l'enseignement; elles' fonc­

tionnent Cj;'nformémènt aux règles fixées·' par les sta· 
. . . . _o. - ­

ART, 6.. Les gouverneurs généraux; gouverneurs" 
tuts-types annexés au prés!,nt arrêté. ' .'et commissaire délégué sont chargés de l'exécution 

,; ilq présent arrêté, qui sera publié au journal offidel ART, 3. $ont et. demeurent' abrogées toutes dis­
·-de la colome. ", . positions contraires au' présent arrêté. , 

Les mutuelles existantes devront faire l'objet d'une , Fait à Paris, le 14 ao(lt 1936. 
nouvelle décision. .'. . . 

.Le ministre de. l'air, 
ART.·4. - LjldmiilÎstrateur, supérieur, le chef du Pierr:e COT. 

service .(le l'enseignement et les administrateurs corn· ' Le ininistre "'eseolonies, ' 
mandant les cercles intéressés sont chargés,' chacun Marius MOUTET. 

d en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
. qu,i seraenrègistré, publié et communiqué partput où 

Gouverneur des èolonies besoin .sera. ',' ' .. 
Porto,Novo, le 12' septt:mbre 1936. 

, BOUROINE. . 
-.- ­

· Par décret en date du 9 a~ût 1936Î'endu sur la ., 
.proposition 'du' ministre' des cOlonies, .M. .OEisMAR. '1 
Léon,. administratel;1f en chef des colonies, administrà­ T~RRI'rOIRE ·DU TOGO 
'teur supérieur du Togo a été nommé gouverneur de . STATUTS-TYPE::le classe des colonies pour compter du 13' septembre 

19~6. .,.--,-_'~"':-'--'-_ 


Acbnîni,~t·rateu~ .upêrieu~ .Secteur'. scolaire de-'- ­
Par, arrêté du ministre des coloniès ,en date du '31­

-août ,1936 M, MARTINET- (Henri Etienne),. ~dministra­
'teur en chef ·des· colomesa été nommé administrateur 
'§upérieur du Togo pour compter' du 13 septembre ' ,1 

1936: ' . 

. .4!utuetl,i;colairll: <le /'écolé__._.~,,__,...,_ 

de __.__ .• _.,_ .....__ ...... _._~..:.._.___....~ . 
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